PROPOSITION DE TEXTE

Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public ;

L’avis du Conseil supérieur des personnes handicapées ayant été demandé ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur rapport de notre Ministre de la Famille et de l’Intégration et de notre Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons

Art.1er. L’art. 1er du règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public est complété comme suit : « Conformément à l’article 2 (1) in fine de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public, sont visés plus particulièrement les fonctions accessibles au public. ».

Art.2. L’art. 4 du règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public est modifié comme suit: 


1°
au point 1, les termes «  la différence maximale entre les niveaux ne peut dépasser 3 
cm » sont remplacés par ceux de « la différence entre les niveaux est de 3 cm ».

2°
le point 2, tiret 2, est reformé comme suit : « Aux passages pour piétons, la différence de niveau entre la rue et le trottoir est de 3 cm. La pente maximale d’un bateau ou d’un plan incliné reliant le trottoir à la chaussée ne dépasse pas les 6%. ».

3°
le point 3, tiret 1, est complété de la manière suivante : « La largeur des plans inclinés peut exceptionnellement être ramenée à 120 cm à condition de prévoir un palier de repos d’au moins 160 x 160 cm tous les 6 mètres. »
4°
au point 3, tiret 3, les termes « d’au moins 160 cm x 160 cm » sont remplacés par ceux de « d’un diamètre minimal de 160 cm ».

5°
le point 3, tiret 4, est complété de la manière suivante : « En présence d’un garde corps d’une hauteur de 1 m, muni d’une main courante préhensible, celui-ci remplace la main courante de 90 cm. »
6°

la deuxième phrase du point 4 est modifiée comme suit : « Dans les escaliers, à 
compter de la première et de la dernière marche ou du premier et du dernier palier et 
à chaque extrémité d’un plan incliné, elles sont prolongées de 30 cm, sans jamais 
empiéter sur la zone de circulation. ».

7°

la dernière phrase du point 4 est complétée comme suit : Les mains courantes ne 
peuvent être interrompues, « sauf si des moyens alternatifs de guidance et de soutien 
sont présents. ».

8°
la deuxième phrase du point 5 est complétée comme suit : « avec une tolérance de 10% ». Suivent ensuite les phrases : «  Les marches doivent être identiques dans la volée d’un même escalier. » et « La largeur du giron des marches doit être adaptée à la hauteur des marches de façon à ce que la formule, 2h + l = 60 à 65 cm, soit respectée, h désignant la hauteur et l la profondeur de la marche. ». La phrase « Dans la mesure du possible les nez de marche sont à éviter. » est remplacée par la phrase « Les nez de marche sont non saillants. ». 

9°
au point 6, première phrase, le terme « indirect » est remplacé par les termes « non éblouissant » et ce même point, in fine, est complété comme suit : « Les nez de la première et dernière marche sont de couleur contrastée. ».

10°
au point 7, tiret 2 du règlement les termes « d’au moins 160 cm x 160 cm » sont remplacés par ceux de « d’un diamètre minimal de 160 cm ».

11°
le point 7, tiret 3 est complété comme suit : « Les plateformes élévatrices ont une largeur minimale de 90 cm et une profondeur minimale de 140 cm. »

12°
la première phrase du point 7, tiret 8 est complété comme suit : «  sauf si des moyens alternatifs de guidance sont présents. ». Il est rajouté une deuxième phrase qui prend la teneur suivante : « Sont dispensés de cette exigence les ascenseurs disposant d’une aire de manœuvre d’un diamètre d’au moins 160 cm. »

13°
le point 8 est complété comme suit : « Les signaux acoustiques doivent avoir une intensité minimale de 65 dB(A) à la source. » 

14°
au point 10, les termes « 210 cm » sont remplacés par « 220 cm ».

Art.3. Le point 3, tiret 1 de l’art. 5 du règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public est complété comme suit : « et doivent être accessibles aux personnes à mobilité réduite. ».


Art.4. L’art. 6 du règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public est modifié comme suit:

1°
au point 2, les termes « d’au moins 160 cm x 160 cm » sont remplacés par « d’un diamètre minimal de 160 cm ».

2°
au point 5, le mot « du » est remplacé par les termes « d’un des »

3°
au point 7, tiret 2, la phrase « Les portes ou parois vitrées sont marquées par des bandes contrastantes » est remplacée par la phrase « Jusqu’à une hauteur de 2 m du sol, les parois vitrées, les portes en verre et toutes autres surfaces transparentes ou translucides situées dans les aires de circulation et de séjour des personnes doivent être garnis, équipés ou marqués visiblement de manière que les personnes puissent constater leur présence et leur position. »


Art. 5. L’art. 7 du règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public est modifié comme suit:

1°
au point 1, les termes « d’au moins 160 cm x 160 cm » sont modifiés par les termes « d’un diamètre minimal de 160 cm »

2°
au point 2 d), les termes « se trouve à un endroit central du bâtiment qui peut être facilement rejoint par toute personne à mobilité réduite et elle » sont insérés après les termes « la cabine WC accessible »
3°
au point 3, les termes « plain pied » sont rajoutés après « cabine de douche »

4°
le point 3 b) est modifié comme suit : « Au moins une barre d’appui verticale est fixée au mur »

5°
le point 3 c) est réécrit comme suit : « en cas de présence d’un siège de douche, celui-ci a une hauteur d’assise de 48 cm, il est réalisé en matériel antidérapant et muni d’accoudoirs relevables. »
6°
au point 3 d) les termes « plain pied » sont rajoutés après les termes « de la douche »


Art. 6. L’article 8 du règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public est modifié comme suit:


1°
au point 1, les termes d’« au moins 160 cm x 160 cm » sont remplacés par les termes 
« d’un diamètre minimal de 160 cm »

2°
la deuxième phrase du point 2 est modifiée comme suit « En dessous d’un des plans 
de travail, une hauteur libre 00d’au moins 70 cm est garantie. » 


Art.7. À l’art. 9, les termes « d’au moins 160 cm » sont remplacés par les termes « d’un diamètre minimal de 160 cm » 

Art. 8. À l’art. 10, tiret 1, les termes « les prises électriques » sont remplacés par « des prises électriques ».


Art. 9 Le point 4 de l’article 11 du règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public est modifié comme suit: « L’écouteur de l’appareil téléphonique est équipé d’un amplificateur de volume atteignant au moins 20 dB et d’un dispositif d’induction. »

Art.10. L’art. 13 du règlement est modifié comme suit :
1° 
La dernière phrase du point 1 est remplacée par «  Les installations d’appel à l’aide ou téléalarmes doivent également pouvoir être atteintes à partir du sol ».

2°
À la dernière phrase du point 2, les termes « et trackballs » sont rayés et le mot « et » est rajouté devant le terme « souris ».


Art.11. À l’art. 15 du règlement, les termes « de la Solidarité Sociale et de la Jeunesse » sont remplacés par les termes « et de l’Intégration ».
EXPOSE DES MOTIFS
La loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public stipule le principe suivant lequel l’autorisation de construire ou de rénover un immeuble, une installation ou un espace public, est soumise à l’obligation du respect des exigences techniques dites d’accessibilité.

Le règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public arrête notamment ces exigences techniques.

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet d’apporter quelques modifications ponctuelles à un certain nombre d’articles du prédit règlement en vue de faciliter son application et d’éliminer certaines incohérences avec d’autres textes en la matière. A noter que les dispositions du règlement en question s’appliquent sous réserve des tolérances qui sont d’usage dans le secteur du bâtiment.
COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1 :

L’article 1 a pour objet de modifier l’article 1 du règlement grand-ducal portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public.


L’ajout dans le nouveau texte s’explique par la volonté du législateur de délimiter le champ d’application conformément aux dispositions de l’article 1er de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public et le souci d’éviter que l’article ne puisse être compris que quand il est lu parallèlement avec la loi.

Article 2 :

L’article 2 a pour objet de modifier l’article 4 du règlement précité. 
1°
La différence entre les niveaux, en cas d’impossibilité technique de garantir un accès sans marches, et la différence de niveau entre la rue et le trottoir sont fixées à 3 cm. Ces modifications ont pour objet d’éviter qu’il puisse y avoir des différences de niveaux trop faibles pour être détectables par une canne d’aveugle et trop grandes pour être franchies par une personne à mobilité réduite. 

2°
L’utilisation du terme « arêtes » n’est pas appropriée dans le contexte de l’article 4 du règlement. L’expression « la différence de niveau entre la rue et le trottoir » reflète d’avantage l’intention du législateur que celle « d’arêtes » et évite toute ambiguïté dans l’interprétation de cette partie de l’article. Dans cette même optique et afin de rendre le règlement plus précis et mieux compréhensible, l’expression « la différence de niveau », qui ne permet pas de savoir de quelle manière il doit être remédié à cette différence de niveau, est remplacée par les termes « la pente maximale d’un bateau ou plan incliné reliant le trottoir à la chaussée ».

3°
Dans certains cas de figure, notamment dans l’hypothèse d’un manque d’espace, il peut s’avérer impossible de construire des rampes d’une largeur de 160 cm. Dans ces cas de figure, la largeur des plans inclinés peut exceptionnellement être ramenée à 120 cm à condition de prévoir un palier de repos d’au moins 160 x 160 cm tous les 6 mètres afin d’éviter des problèmes liés à une éventuelle mauvaise visibilité des plans inclinés et de permettre aux personnes à mobilité réduite de faire demi-tour ou de passer l’une à côté de l’autre.

4°
Dans le nouveau texte, les termes « d’au moins 160 cm x 160 cm » sont remplacés par ceux de « d’un diamètre minimal de 160 cm » afin de permettre à une personne, qui se déplace en fauteuil roulant, de faire demi-tour sans heurter d’obstacle.

5°
Certaines prescriptions de sécurité et de santé de l’Inspection du Travail et des Mines (ci après ITM), tels que la réglementation ITM-CL 501.1 et certaines autres dispositions édictées par  l’ITM en matière de foyers pour personnes âgées ou handicapées, prévoient l’installation de garde corps d’une hauteur de 1 m. En présence d’un tel garde-corps, muni d’une main courante préhensible, il est inutile d’installer une main courante supplémentaire à une hauteur de 90 cm.


6°
Les changements au niveau de la deuxième phrase du point 4 de l’art. 4 du règlement se 
sont avérés nécessaires pour faciliter la compréhension du texte et pour clarifier les 
questions qui se sont posées en relation avec l’emplacement des mains courantes au 
niveau des escaliers et des plans inclinés.
7°
Le texte modifié permet d’interrompre les mains courantes si d’autres moyens alternatifs de guidance et de soutien sont présents. Sont notamment visées des mesures de guidance tactile telles que des bandes rugueuses destinées à faciliter l’orientation de personnes malvoyantes ou aveugles ou encore des moyens de soutien intégrés dans le mobilier. 


8°
L’ajout « avec une tolérance de 10 % » s’explique par l’intégration de la formule 
internationalement reconnue 2h + l = 60 à 65 cm dans le texte du règlement. Cette 
formule laisse une certaine marge de manœuvre aux architectes à condition de 
respecter les proportions requises. Le nouveau texte prévoit aussi que les marches 
doivent être identiques dans la volée d’un même escalier afin de faciliter notamment aux 
personnes malvoyantes ou aveugles l’utilisation des escaliers. 


La phrase « Dans la mesure du possible, les nez de marche sont à éviter » est remplacée par la phrase « Les nez de marche sont non saillants » étant donné qu’il est matériellement impossible d’éviter les nez de marche dans un escalier. La volonté du législateur est d’éviter les nez de marche saillants qui favorisent les chutes.


9°
Le fait de substituer les termes « non éblouissant » au terme « indirect » contribue à 
une meilleure compréhension et lisibilité du texte parce que la nouvelle formulation 
répond à la question du but de la mesure. L’exigence de nez de marche de couleur 
contrastée a pour objet de signaler le début et la fin d’un escalier aux personnes 
malvoyantes.

10°
L’aire de manœuvre libre de tout obstacle devant les ascenseurs et plateformes élévatrices est fixée à un cercle de diamètre de 160 cm permettant à une personne qui se déplace en fauteuil roulant de faire un tour de 180° sans heurter d’obstacle.

11°
Étant donné que le règlement distingue entre ascenseur et plateforme élévatrice, il y a lieu de préciser non seulement les dimensions minimales des ascenseurs mais aussi des plateformes élévatrices.

12°
L’exigence d’un miroir au fond de la cabine d’ascenseurs, fixé à une hauteur de 35 cm du sol, a pour objet de faciliter les manœuvres en marche arrière d’une personne en fauteuil roulant. Le nouveau texte prévoit une dispense de cette exigence pour les ascenseurs qui disposent d’une aire de manœuvre d’un diamètre d’au moins 160 cm. Cette dispense a pour objet de permettre la réalisation d’ascenseurs, notamment d’ascenseurs panoramiques, à condition qu’ils disposent de dimensions suffisantes pour permettre une manœuvre de demi-tour en fauteuil roulant. L’ajout relatif aux moyens alternatifs de guidance a pour but de ne pas écarter d’office d’autres solutions qui apportent les mêmes résultats qu’un miroir.

13°
L’exigence de signaux acoustiques d’une intensité minimale de 65 dB (A) à la source a pour objet d’éviter des signaux acoustiques de trop faible amplitude et de permettre à un plus grand nombre de personnes malentendantes d’entendre ces signaux. L’intensité de 65 dB(A) correspond à l’intensité moyenne de la voix conversationnelle.

14°
Les objets suspendus sont placés à une hauteur de 220 cm, au lieu de 210 cm afin de mettre le texte du règlement avec d’autres dispositions légales en vigueur.


Article 3 :
L’article 3 a pour objet de modifier l’article 5 du règlement du règlement grand-ducal portant exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public.


La précision relative à l’accessibilité des parcmètres et dispensateurs de tickets à pour objet de garantir un emplacement des parcmètres et dispensateurs de tickets qui permet aux personnes à mobilité réduite d’acheter eux-mêmes un ticket sans se heurter à divers obstacles pour y accéder.

Article 4 :
L’article 4 a pour objet de modifier l’article 6 du règlement précité.
1°
sans commentaires
2°
Le nouveau texte précise que les mains courantes sont installées le long d’un des murs de tout corridor et couloir afin d’éviter toute confusion sur le nombre de mains courantes à installer dans un corridor ou couloir.

3°
La reformulation de la phrase relative aux portes et parois vitrés s’explique par la volonté de mettre le texte du règlement en conformité avec d’autres normes en vigueur, notamment la réglementation ITM 501.1 de l’Inspection du Travail et des Mines. Cette mesure a en même temps pour objet d’aboutir à une meilleure compréhension du texte.

Article 5 :
L’article 5 a pour objet de modifier l’article 7 du règlement précité.
1°
Sans commentaires
2°
Il faut veiller à ne pas installer les toilettes accessibles à un endroit du bâtiment qui ne peut être que difficilement rejoint par les personnes à mobilité réduite.

3°
Il est précisé que la douche doit être plain pied afin de permettre aux personnes à mobilité réduite d’y accéder.

4°
Par analogie au point 3 a), il est précisé que la barre d’appui est obligatoirement fixée au mur.

5°
Le nouveau texte précise que le siège de douche doit être muni d’accoudoirs relevables afin de garantir plus de confort et de sécurité aux usagers.
6°
Sans commentaires

Article 6 :
L’article 5 a pour objet de modifier l’article 8 du règlement précité.
1°
Sans commentaires
2°
Les modifications au niveau du deuxième tiret de l’article 8 du règlement ont pour objet de permettre à une personne en fauteuil roulant de pouvoir aisément glisser son fauteuil roulant en dessous d’un des plans de travail dans une cuisine afin de pouvoir y travailler convenablement. L’exigence d’une hauteur (libre) d’au moins 70 cm en dessous de l’ensemble des plans de travail dans toutes les cuisines est une mesure qui ne se justifie pas et qui n’est pas proportionnelle par rapport à son but. 
Article 7 :

L’article 7 a pour objet de modifier l’article 9 du règlement précité.
Sans commentaires.

Article 8 : 

L’article 8 a pour objet de modifier l’article 10 du règlement précité.
Etant donné qu’il n’est ni utile, ni indispensable d’installer toutes les prises électriques dans un bâtiment à une hauteur ni inférieure à 85 cm, ni supérieure à 110 cm et qu’il peut même s’avérer nécessaire, notamment au vu de la diversité des handicaps, d’installer certaines prises électriques à une autre hauteur, le deuxième alinéa ne prévoit plus que « les » prises électriques soient installés à la prédite hauteur mais simplement « des » prises électriques.
Article 9 :

L’article 9 a pour objet de modifier l’article 11 du règlement précité.

Afin d’éviter de fausses interprétations, le nouveau texte précise que l’amplificateur de volume et le dispositif d’induction se trouvent dans l’écouteur de l’appareil téléphonique. Le nouveau texte précise également que les écouteurs doivent être équipés, en plus de l’amplificateur de volume, d’un dispositif d’induction pour permettre aux personnes porteuses d’un appareil auditif d’utiliser les cabines téléphoniques.


Article 10 :

L’article 10 a pour objet de modifier l’article 13 du règlement précité.
1°
Afin de garantir plus de sécurité aux personnes concernées, le nouveau texte prévoit que les installations d’appel d’aide ou téléalarmes doivent, dans toute hypothèse, pouvoir être atteintes à partir du sol et non seulement dans le cas où les interrupteurs d’alarme sont munis de cordes.

2°
À la dernière phrase du point 2, les termes « et trackballs » sont rayés et le mot « et » est rajouté devant le terme « souris ».

Article 11 :

L’article 11 a pour objet de modifier l’article 15 du prédit règlement.

Sans commentaires.
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